
Alors que les élus souhaitent relancer le ministère

L'entreprise Ci E veut broyer
.« les idées fausses»

C'
est comme un Autre élément mis en r l' 1

feuilleton qui n'en avant par le groupe en ce
finit plus. Alors qui concerne les carcasses
que les associa- de voitures broyées sur le

tions "Vivre"et "Sauvons site: « Si l'on rachète des
notre futur" sont toujours déchets que l'on transforme
très suspicieuses quant au en matière première de
fonctionnement du broyeur deuxième génération; les
de l'entreprise GDE, installé véhicules sont dépollués
àSalaise-sur-Sanne et qu'ils auparavant.».
accusent de rejeter des
dioxines dans l'atmosphère,
le groupe a décidé de sortir
de son silence.

« On ne dépasse pas
les taux fixés »

Secrétaire général de
GDE,Bruno Le Sech rappel-
le que le fonctionnement du
broyeur a fait l'objet d'un
arrêté préfectoral, qui a évo-
lué dans le temps et qui dé-
montre que « l'entreprise
est totalement en conformité
avec la loi».

« Le broyeur, c'est un fait,
peut rejeter des dioxines et
du furanne, mais les ni-
veaux de rejet n'ont pas
d'incidence. Or, du fait
qu'on est une installation
classée "protection de l'en-
vironnement" tout est suivi
en continu par la Dreal (la
direction régionale de l'en-
vironnement, de l'aménage-
ment et du logement,
N.D.L.R.) pour ne pas dé-
passer le seuil fixé » insiste
Bruno Le Sech. « En outre,
en ce qui concerne la zone
industrialo-portuaire, on ne
représente que 1,35 % des
rejets dans l'atmosphère et
on respecte des normes im-
posées qu'on n'a pas choi-
sies » insiste-t-il.

« Onmet en avant
des mensonges et
des idées fausses»

« Lesraisons de la polémi-
que et le fait de vouloir re-
mettre en cause l'arrêté pré-
fectoral nous échappent»
poursuit le secrétaire géné-
ral du groupe. « On met en
avant des mensonges et des
idées fausses alors que notre
activité possède un côté en-
vironnemental évident et
qu'elle est en plus source
cFemplois, en l'occurrence
une centaine à Salaise»
conclut Bruno Le Sech.

L'annulation
de l'arrêté va être
de nouveau sollicitée

REPÈRES

Alors que les détracteurs de GDE restent mobilisés, le groupe insiste sur ses installations qui sont aux normes.

président de la communauté
de communes ainsi que les
maires de' Roussillon, Le
Péage-de-Roussillon, Salai-
se-sur-Sanne et Sablons
veulent de nouveau sollici-
ter l'annulation de l'arrêté
préfectoral concernant le
fonctionnement du broyeur.

Pour cela, ils ont d'ores et
déjà annoncé qu'ils deman-
deront prochainement un
rendez-vous au ministère de
l'environnement et du déve-
loppement durable.

Une action qui risque de
ne pas être forcément du
goût de GDE qui toutefois a
décidé de ne pas réagir à
cette nouvelle action.

En, attendant, les élus lo-
caux ont décidé de tenter,
avec les associations, une
nouvelle opération, En no-
vembre 2009, ils avaient dé-
jà .réclamé « une interven-
tion au plus niveau pour
réexaminer le dossier Il 'afin
de prendre en compte la
santé dès riverains.

Cette fois, le conseiller
général Daille Riaaud, le _

I!ENTREPRISE
• GDE pour Guy Dauphin Environnement est une filiale du groupe
Ecore. Deuxième groupe en ce qui concerne le recyclage ferreux
et non ferreux en France, le groupe repose sur un réseau
constitué d'une cinquantaine de chantiers de collecte et de
quatre centres de production industrielle dont celui de
Salaise/Sablons.

L'ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
• L'arrêté initial pour le fonctionnement du broyeur a été pris en
2003.
Il a été réévalué en juillet 2004, lors de l'ajout d'une installation

. de compression d'air; en mai 2006 pour traiter les véhicules hors
d'usaqe et modifié un an après en ce qui concerne les taux de
pousslere. '
Enfin, en septembre 2009 a été intégré à cet arrêté un seuil sur
les rejets de dioxines (contesté aujourd'hui par les associations)
ainsi qù'une demande d'évaluation des risques sanitaires;
évaluation encore en cours pour le moment.
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RETOUR A L'ARTICLE

http://www.sauvons-notre-futur.com/article-dossier-gde-ou-en-sommes-nous-55215524.html

